
Budget 2023 
Note de présentation brève et synthétique 

 

I. Le cadre général du budget 

 
L’article 2313-1 du CGCT du code général des collectivités territoriales prévoit qu’une présentation, brève et 
synthétique retraçant les informations financières essentielles soit jointe au budget primitif et au compte 
administratif afin de permettre aux citoyens d'en saisir les enjeux. 
Le budget primitif constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel de la collectivité. 
Il retrace l’ensemble des dépenses et des recettes autorisées et prévues pour l’année 2023. Par cet acte, le maire 
est autorisé à effectuer les opérations de recettes et de dépenses inscrites au budget. 
Le budget a été voté par le conseil municipal le  
XXXXX. Il peut être consulté sur simple demande auprès de la mairie ainsi que sur le site internet de la commune. 
Ce budget a été établi dans un contexte de crise nationale impactant l’ensemble des charges de la commune et 
plus particulièrement celles liées à l’énergie. Toutefois la volonté de maîtriser les dépenses de fonctionnement tout 
en maintenant le niveau et la qualité des services rendus aux habitants est réaffirmée. 
Les sections de fonctionnement et investissement structurent le budget de la commune. D’un côté la gestion des 
affaires courantes (fonctionnement), de l’autre la section d’investissement qui a vocation à préparer l’avenir. 
A noter que le budget 2023 est désormais établi selon la nomenclature M57. 
 

II. La section de fonctionnement 

 
La section de fonctionnement regroupe l’ensemble des dépenses et des recettes nécessaires au fonctionnement 
courant et récurrent des services communaux :  

1. Les recettes de fonctionnement 
 

Les recettes de fonctionnement constatées au compte administratif 2022 s’élèvent à 4 049 168.79 dont 
3 972 282.45 € correspondant aux recettes réelles et 76 886.34€ correspondant aux recettes d’ordre.  
 

Les opérations réelles ont un impact direct sur la trésorerie, il s'agit d'encaissements et décaissements effectifs. Les 
opérations d’ordre n'ont pas de conséquences sur la trésorerie, elles ne représentent que des jeux d'écriture : - elles 
ne donnent lieu ni à encaissement, ni à décaissement, - elles sont retracées en dépenses et en recettes, - et sont 
équilibrées. 
 

En 2023, elles sont évaluées à 3 325 069.95 € correspondant aux recettes réelles et se décompose de la façon 
suivante :  
 
Recettes de fonctionnement Réalisé 2022 Prévu 2023 2023/2022 

Atténuations de charges 4 012,40 € 1 000,00 € -75,08% 
Produits des services, du domaine et ventes 
diverses 

259 175,16 € 220 348,00 € -14,98% 

Impôts et taxes 2 510 922,43 € 2 545 855,95 € 1,39% 
Dotations, subventions et participations 233 395,18 € 162 067,00 € -30,56% 
Autres produits de gestion courante 418 455,20 € 395 799,00 € -5,41% 
Produits exceptionnels 546 322,08 € 0,00 € -100,00% 
Total des recettes réelles de fonctionnement 3 972 282,45 € 3 325 069,95 € -16,29% 



 
 
 
En 2022, des recettes exceptionnelles ont été perçues : 542 000€ au titre des produits de cessions (terrain près du 
cimetière pour l’opération de logements) ainsi que la compensation de la perte de ressources du fait de la 
suppression de la TH sur les syndicats fiscalisés d’un montant de 81 424€ soit un total de 623 424€  
 
L’évaluation des recettes doit être sincère. Ne sont prises en compte lors de l’élaboration du budget que les recettes 
certaines. Les réalisations annuelles sont toujours supérieures aux prévisions. 
 
Les atténuations de charges comprennent le remboursement des indemnités journalières remboursées par la 
caisse d’assurance maladie pour les personnels non titulaires. Pour couvrir une partie des charges lies à 
l’absentéisme, la commune a contracté une assurance statutaire. Les nouvelles absences de + de 10 jours 
consécutifs pourront donner lieu à certains remboursements. 
 

 Les Produits des services comprennent les recettes liées au cimetière, aux redevances d’occupation du domaine 
public, aux produits des services (médiathèque, repas à domicile, périscolaire et extrascolaire). Ils évoluent en 
fonction de la fréquentation. L’estimation reste prudente. Au regard de l’inflation et de la hausse des coûts de 
transport, du prix des matières premières, des difficultés dans les chaînes d’approvisionnement et de l’impact sur 
les dépenses de la commune, les tarifs des services périscolaires et extrascolaires ont été réévalués depuis le 1er 
janvier. Les tarifs des locations de salles et concessions cimetière évolueront également à compter du 1er mai 2023. 
 

Les Impôts et taxes intègrent les recettes liées aux impôts TF, TFNB, TH résidences secondaires, l’attribution de 
compensation versée par la CCOB (Communauté de Communes de l’Orée de la Brie), la taxe sur l’électricité et les 
droits de mutation. Concernant les Dotations, subventions et participations. La commune n’a aucune marge de 
manœuvre sur ces recettes. Côté dotation, il ne reste que la dotation de solidarité rurale d’un montant prévisionnel 
de 27 810€. La commune ne perçoit plus aucune dotation forfaitaire.  Côté subvention, il s’agit principalement des 
recettes de la CAF pour les accueils de loisirs. Figure également dans ce chapitre l’aide de l’Etat pour 1 emploi aidé 
aux services techniques. Les autres produits de gestion courante sont les recettes des locations des locaux 
commerciaux, d’habitation et de salles. Pour 2023 : une baisse liée à une période d’inoccupation de la salle des 
fêtes pour travaux et à une exonération de loyer programmée pour d’autres locaux en travaux. Ils comprennent 
également une indemnité versée par le SIVOM au titre de l’occupation du territoire et quelques recettes générées 
par les outils de communication (encarts dans le guide municipal) et par les vide-greniers. Les Produits 
exceptionnels sont des remboursements de sinistres ou des avoirs. 
Ces recettes permettent d’assurer la gestion courante de la commune. 
 

En ce qui concerne la fiscalité locale, s’agissant de l’évolution des bases d’imposition, le coefficient de revalorisation 
appliqué est fixé à 1.071 conformément à l’évolution de l’indice des prix à la consommation harmonisé sur un an 
qui s’élève à + 7.1%. Les bases évoluent ainsi : 
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 Bases 2022 Bases 2023 

THRS  196 205 

TFB 5 362 953 5 723 000 

TFNB 45 821 49 200 

 
Le produit fiscal attendu est de 1 598 087 € après une hausse des taux. Le taux de TH correspond à la taxe 
d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation. Il ne s’agit pas 
d’une nouvelle recette pour la commune, la différence de cette année porte sur le fait que la commune retrouve 
son pouvoir en matière de fixation des taux sur cette taxe.  La part des impôts ménage représente 48% des produits 
de fonctionnement permettant d’assurer la gestion courante de la commune. 
 
Les taux votés par le conseil municipal : 

Taxes Taux 2022 Moyenne de la strate  Taux 2023 

TH RS 8.70 13.73 8.85 

FB  28.42 36.28 29.27 

FNB 44.99 48.82 46.33 

 
2 - Les dépenses de fonctionnement 

 
Les dépenses de fonctionnement constatées au compte administratif 2022 s’élèvent à 3 308 315.23 dont 
2 686 809.90 € correspondant aux dépenses réelles et 621 505.43€ correspondant aux dépenses d’ordre. 
En 2023, elles sont évaluées à 3 408 661.98 € dont 3 103 647.61 € correspondant aux dépenses réelles, 305 014.37 
€ correspondant aux dépenses d’ordre. 
 

Les dépenses sont évaluées de manière maximale. Elles se réalisent ensuite en fonction de l’avancement des projets 
et des procédures. De ce fait, les autorisations ne sont jamais mobilisées à 100%. Ainsi au CA 2022, on constate 
l’annulation de crédits ouverts pour les dépenses de fonctionnement à hauteur de 207 319.87€. 
 
On retrouve ici toutes les dépenses récurrentes de la commune : charges à caractère général, de gestion courante 
et de personnel.  
 

Dépenses de fonctionnement Réalisé 2022 Prévu 2023 2023/2022 

Charges à caractère général 870 714,80 1 171 542,66 34,55% 

Charges de personnel et frais assimilés 1 192 612,79 1 320 630,00 10,73% 

Atténuations de produits 378 382,26 358 342,00 -5,30% 

Autres charges de gestion courante  158 316,67 182 812,09 15,47% 

Charges financières 72 678,20 70 320,86 -3,24% 

Charges exceptionnelles 14 105,08 0,00 -100,00% 

Total dépenses réelles de fonctionnement 2 686 809,80 3 103 647,61 15,51% 

 
 



 
 

 
 
Malgré la volonté de la commune de maintenir l’évolution des dépenses de fonctionnement, la situation 
économique actuelle impacte fortement le budget de la commune. Les charges à caractère général explosent avec 
des postes en hausse de 14% restauration scolaire, 48% prestations de services, 16% festivités, 131% gaz et 
électricité, 79.06% entretien et réparation de réseaux etc... En ce qui concerne le gaz, le budget 2022 est multiplié 
par 4 – côté électricité, il est multiplié par 2. Parmi les dépenses nouvelles injectées au budget : le nettoyage des 
toitures de bâtiments, le désherbage des trottoirs, les frais liées aux procédures pour le service de l’eau, le plu etc. 
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Les autres charges de gestion courante augmentent globalement de 18%. La hausse correspond aux subventions 
versées à la Caisse des Ecoles et au CCAS, cotisations élus et subvention exceptionnelle au budget annexe de la 
régie photovoltaïques. Les charges financières correspondent aux intérêts des emprunts contractés. En ce qui 
concerne les atténuations de produits : les prélèvements sur les recettes de la commune au titre de la 
redistribution et du manquement aux obligations de logement social se poursuivent pour un montant estimé à 
358 342€. 
 
Enfin, la charge la plus importante pour le budget de la commune concerne le personnel.  Les effectifs en emplois 
permanents sont stables : 5 administratifs, 7 techniques, 11 périscolaires (plus 2 en arrêt longue durée), 1 police 
municipale, 1 culturel. 
En 2022, le point d’indice a fait l’objet d’une réévaluation. En janvier 2023, l’aide de l’Etat sur deux emplois aidés 
s’est achevée, la commune doit désormais assumer la totalité de la charge financière.  Un recrutement de 
responsable de services techniques est positionné. Les charges de personnel représentent 43% des dépenses réelles 
de fonctionnement, elles restent inférieures au ratio de structure pour la strate de la commune qui est de 51%. 
 
 

 III - L’autofinancement : 

 
L’autofinancement se compose : 
Des dotations aux amortissements : 28 730.54 € 
Du virement à la section d’investissement : 276 283.83 € 
De l’affectation du résultat de fonctionnement 2022 : 83 592.03 € 
 
Soit un total de 388 606.40. 

IV La section d’investissement 

 
Contrairement à la section de fonctionnement qui implique des notions de récurrence et de quotidienneté, la 
section d’investissement est liée aux projets de la ville à moyen ou long terme. Elle concerne des actions, dépenses 
ou recettes, à caractère exceptionnel. En 2022, les opérations de rénovation de la Feuilleraie, la vidéoprotection se 
sont achevées. D’autres ont été engagées et sont en grande partie en reste à réaliser : la réalisation d’un atlas de 
la biodiversité communal, la modification du PLU, quelques achats, des travaux d’extension de réseau d’éclairage, 
les études préalables aux travaux d’agrandissement de l’école, les études préalables aux travaux de voirie et 
d’enfouissement Périllier, Mandres, les travaux de voirie et de liaison douce aux Aufrais. 
 

1 - Les recettes d’investissement au Budget 2023 
Deux types de recettes coexistent : les recettes dites patrimoniales telles que les recettes en lien avec les permis 
de construire (taxe d’aménagement) et les subventions d’investissement perçues en lien avec les projets 
d’investissements retenus. 

 
Les recettes d’investissement mobilisées pour financer les investissements comprennent : 
- le virement de la section de fonctionnement 
- les recettes propres (FCTVA, taxe d’aménagement, subventions) 
- les excédents capitalisés 
- l’emprunt 
 

  BP 2023 

Subventions  597 593,91   

FC tva  115 000,00   

Taxe aménagement  97 000,00   

Excédent capitalisés 721 477,11   

Divers  30 000,00   

Emprunts  230 000,00   

Total Recettes Réelles Investissement 1 791 071,02   



Virement de la section de fonctionnement  276283,83 

Operations ordre et patrimoniales 29729,54 

Total Recettes d'Ordre  306013,37 

RECETTES INVESTISSEMENT 2 097 084,39 

 

 
 
Le Fonds de compensation de la TVA est mobilisé sur les dépenses éligibles réalisées l’année précédente. La part 
communale des taxes d’aménagement abonde le budget selon les autorisations délivrées. Les excédents capitalisés 
sont mobilisés pour la réalisation du budget. Un recours à l’emprunt de 230 000€ est envisagé. Sa réalisation 
dépendra du niveau d’avancement des projets. Par ailleurs, il reste une vente de terrain dans la zone du Tremblay 
à réaliser, laquelle permettra de réduire de 50% l’emprunt envisagé. Les projets inscrits au budget bénéficient de 
subventions de la Région, du Département, de l’Etat et de la CAF.  
Les recettes exceptionnelles de l’année 2022 liées à la cession de terrain et le fait qu’aucun investissement 
important n’a été lancé, la section d’investissement s’est clôturée de manière positive dégageant ainsi du potentiel 
pour 2023.  
 
2 - Les dépenses d’investissement 
Il s’agit de toutes les dépenses d’investissement faisant varier durablement la valeur ou la consistance du 
patrimoine de la collectivité. Elles se composent du remboursement des emprunts en capital, des immobilisations 
corporelles et en cours. 
 

  RAR 2022 BP 2023 

Documents d’urbanisme 3480 5000 

Frais d'études  40704 16 000,00 

Subventions d'équipements versées   97 500,00 

Concessions, licences 3858 5556 

Acquisition fonds de commerces   11000 

Acquisitions de terrains  20922 61 001,00 

Aménagement terrain, voirie, installations 
générales, réseaux  

56598 24 824,00 

Outillage et équipements divers  22047 65 982,90 

Constructions  108551 1 303 563,21 

Voirie, parking  504496 308 669,00 

Total dépenses d'équipement  760656 1 899 096,11 

Remboursement taxe aménagement   39 000,00 
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Remboursement de la dette    303 149,67 

Total dépenses financières    342 149,67 

Dépenses d'ordres    999,00 

RECETTES INVESTISSEMENT   2 242 244,78 

 
 
En plus des opérations en cours figurant en reste à réaliser, le budget 2023 va lancer de nouvelles opérations de 
rénovation de bâtiments : 

- L ’école: première tranche pour la creation de 2 salles, préau et mise aux normes accessibilité 
- La salle des fêtes pour sa renovation intérieure et la refection de la cour de ferme. 
- La renovation et la mise aux normes du cabinet medical. 
- La renovation et l’enfouissement rue Périllier 
- La fourniture et pose de nouvelles chaudières dans certains bâtiments communaux afin de réduire les 

dépenses d’énergie 
Ces opérations pourront se dérouler sur plusieurs exercices. La politique d’acquisition des espaces naturels 
sensibles se poursuivra et les dépenses récurrentes (signalisation, matériel technique et petit équipement) se 
poursuivront. A ces dépenses d’équipement s’ajoutent les dépenses financières de remboursement du capital de 
la dette, le remboursement de taxe d’aménagement pour des autorisations de construire annulées. 
 

 
 
 
 
Zoom sur les opérations principales :  
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V - La dette : 
 
Pour l’exercice 2023, la commune disposera d’un encours de dette de 3 595 982.10€.  
 
 * Evolution du capital restant au 31/12 /2022 
 
 

 
 
 
* évolution des annuités par année 
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VI Quelques indicateurs sur la santé financière de la commune 

 
Le tableau ci-dessous retrace les évolutions de l'épargne brute et de l'épargne nette de la commune avec les 
indicateurs permettant de les calculer. Pour rappel : 

L'épargne brute, elle correspond à l'excédent de la section de fonctionnement sur un exercice, c'est à dire la 
différence entre les recettes réelles de fonctionnement et les dépenses réelles de fonctionnement. Elle sert ainsi à 
financer : 

• Le remboursement du capital de la dette de l'exercice (inscrit au compte 1641 des dépenses 
d'investissement) 

• L'autofinancement des investissements 

A noter qu'une commune est en déséquilibre budgétaire au sens de l'article L.1612-4 du CGCT si son montant 
d'épargne brute dégagé sur un exercice ne lui permet pas de rembourser son capital de la dette sur ce même 
exercice. 

L'épargne nette ou capacité d'autofinancement représente le montant d'autofinancement réel de la commune sur 
un exercice. Celle-ci est composée de l'excédent de la section de fonctionnement (ou épargne brute) duquel a été 
retraité le montant des emprunts souscrits par la commune sur l'exercice. 

 

Evolution des niveaux d’épargne de la commune 

Année 2020 
CA 

2021 
CA 

2022 
CA 

2022-2023 % 

Recettes Réelles de 
fonctionnement (€) 

  

3 015 502 3 065 821 3 972 282 -17,63 % 

Dont recettes exceptionnelles 44 436 20 199 545 282 - 

Dépenses Réelles de 
fonctionnement (€) 

2 359 725 2 530 630 2 686 809 17,61 % 

Dont dépenses 
exceptionnelles 

7 715 5 574 14 105 - 
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Evolution des annuités par année ( capital + intérêts) 



Année 2020 
CA 

2021 
CA 

2022 
CA 

2022-2023 % 

Epargne brute (€) 622 049 528 940 743 472 -84,94% 

Taux d'épargne brute % 20.86% 1729.0 % 2167.0 % - 

Amortissement du capital (€) 343 365 € 354 764 € 268 921 € 12,73% 

Epargne nette (€) 278 684 € 174 176 € 474 551 € -140,29% 

Encours de dette 3 618 347 € 3 413 583 € 3 595 982 € -8,35 % 

Capacité de désendettement 5,82  6,45  4,84  - 

 
Le montant d'épargne brute de la commune est égal à la différence entre l'axe bleu et l'axe rouge (prendre en 
compte les retraitements). Si les dépenses réelles de fonctionnement progressent plus rapidement que les recettes 
réelles de fonctionnement, un effet de ciseau se créé, ce qui a pour conséquence d'endommager l'épargne brute 
dégagée par la commune et de possiblement dégrader sa situation financière. 

 
 

Le taux d’épargne brute correspond au rapport entre l’épargne brute (hors produits et charges exceptionnels) et 
les recettes réelles de fonctionnement de la commune. Il permet de mesurer le pourcentage de ces recettes qui 
pourront être alloués à la section d’investissement afin de rembourser le capital de la dette et autofinancer les 
investissements de l’année en cours. 

Deux seuils d’alerte sont ici présentés. Le premier, à 10% correspond à un premier avertissement, la commune en 
dessous de ce seuil n’est plus à l’abri d’une chute sensible ou perte totale d’épargne. 

Le second seuil d’alerte (7% des RRF) représente un seuil limite. En dessous de ce seuil, la commune ne dégage pas 
suffisamment d’épargne pour rembourser sa dette, investir et également pouvoir emprunter si elle le souhaite. 

Pour information, le taux moyen d’épargne brute d’une collectivité française se situait aux alentours de 15% en 
2020 (DGCL – Données DGFIP). 

 



 

 
 

La capacité de désendettement constitue le rapport entre l’encours de dette de la commune et son épargne brute. 
Elle représente le nombre d’années que mettrait la commune à rembourser sa dette si elle consacrait l’intégralité 
de son épargne dégagée sur sa section de fonctionnement à cet effet. 

Un seuil d’alerte est fixé à 12 ans, durée de vie moyenne d’un investissement avant que celui-ci ne nécessite des 
travaux de réhabilitation. Si la capacité de désendettement de la commune est supérieure à ce seuil, cela veut dire 
qu’elle devrait de nouveau emprunter pour réhabiliter un équipement sur lequel elle n’a toujours pas fini de 
rembourser sa dette. Un cercle négatif se formerait alors et porterait sérieusement atteinte à la solvabilité 
financière de la commune, notamment au niveau des établissements de crédit. 

Pour information, la capacité de désendettement moyenne d’une commune française se situait aux alentours de 
5,5 années en 2020 (DGCL – Données DGFIP). Pour la commune, fin 2022, elle est de 4.86 années. 

 
  
Pour conclure, un budget prudent, sincère qui évoluera en fonction de l’avancement des procédures, des 
notifications de subventions et du déroulement des marchés de travaux.  
 
 
 



En synthèse le budget 2023 : 

FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES 

Crédits nouveaux 2023 3 408 661.98 3 325 069.95 

Résultat de fonctionnement 
2022 reporté 

 83 592.03 

TOTAL DE LA SECTION DE 
FONCTIONNEMENT  

3 359 782.98 3 408 661.98 

INVESTISSEMENT   

Crédits nouveaux 2023 2 242 244.78 2 097 084.39 

RAR 2022 760 656.41 39 179.30 

Solde investissement reporté  866 637.50 

TOTAL DE LA SECTION 
D’INVESTISSEMENT  

3 002 901.19 3 002 901.19 

 

 

 

 

A noter : pour la réalisation des projets photovoltaïques, s’agissant d’un service public industriel et 

commercial, la commune a l’obligation de mettre en place un nouveau budget annexe selon la 

nomenclature M4. 

 

 

 

 


